
CHAPITRE 58

Loi modifiant la Loi des associations
coopératives

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des associations
coopératives (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 292) est modifié:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe b,
après les mots « d'association », les mots
« ou qui a été admise comme membre lors
de l'assemblée d'organisation » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe d,
les suivants:

« e) « réserve générale » : la réserve vi-
sée à l'article 82;

f) « ministre » : le ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives. »

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans les deux premières
lignes du paragraphe d, les mots « ou
excédents d'opérations sont versés à un
fonds de réserve » par les mots « annuels
sont versés à la réserve générale ».

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe g par le
suivant:

« g) le mode de convocation de cette
assemblée. »

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:
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« Il doit comprendre, dans tous les cas,
l'un des mots ou expressions « association
coopérative », « coopératif », « coopéra-
tive », « coopération » ou « co-op ». »

5 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 1 3 . Une association ne doit pas être
constituée sous un nom incluant les expres-
sions «Magasin Co-op», «Cooprix» ou
« Coopgro » à moins que ce nom n'ait été
approuvé par la Fédération des Magasins
Co-op.

Une association ne doit pas être consti-
tuée sous un nom incluant l'expression
« Co-op-Habitat » à moins que ce nom
n'ait été approuvé par la Fédération
Co-op-Habitat du Québec.

« 1 3 a . Une association constituée sous
un nom qui inclut une expression mention-
née à l'article 13 doit, dans les soixante
jours de sa formation, fournir au ministre
la preuve de son affiliation à la fédération
qui a approuvé ce nom.

Si cette association n'a pas, dans ce
délai, fourni la preuve de cette affiliation,
le ministre, de sa propre initiative ou à la
demande de l'association ou de la fédéra-
tion intéressée, attribue à l'association un
autre nom qui n'inclut aucune des expres-
sions mentionnées à l'article 13.

« 1 3 b . Une association dont l'affilia-
tion à la fédération qui a approuvé son
nom est révoquée doit changer son nom
dans les soixante jours de cette révocation.

À défaut de ce faire, le ministre lui attri-
bue un autre nom qui n'inclut aucune des
expressions mentionnées à l'article 13.

Avis de ce changement de nom est pu-
blié, aux frais de l'association, dans la
Gazette officielle du Québec.

« 1 3 c . L'article 13 n'empêche pas une
corporation constituée avant le 17 juillet
1970 de continuer à se servir du nom dont
elle était alors légalement autorisée à se
servir.

« 13d. Une association ne peut être
constituée que sous un nom français ou
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sous un nom comportant une version
française.

« 1 3 e . Une association ne peut dans
le cours de ses affaires se servir d'autre
nom que celui qui lui est donné dans la
déclaration d'association à moins qu'elle
n'ait changé son nom par règlement con-
formément à l'article 46, et dans ce cas
elle ne peut se servir que de son nouveau
nom.

Si l'association a un nom français et un
nom anglais, ou un nom comportant une
version française et une version anglaise,
elle peut être légalement désignée sous
son nom français ou la version française
de ce nom ou à la fois sous les deux noms
ou les deux versions. »

6 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 82 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe f par le suivant:

« f) établir un système de retraite avec
pension ou contribuer à son établissement
en faveur de ses employés et de leurs
dépendants, sous réserve toutefois de la
Loi des régimes supplémentaires de rentes
(1965, lre session, chapitre 25); ».

7 . L'article 15 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la troisième

ligne du premier alinéa, le mot « trente »
par le mot « soixante » ;

b) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du secrétaire provisoire, l'assemblée
peut être convoquée par deux fonda-
teurs. »

8 . L'article 16 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe a,
après les mots « l'assemblée », les mots
« et acceptation d'adhésions nouvelles »;

b) en ajoutant, après le paragraphe e,
le suivant:

«f) affiliation, s'il y a lieu, à une fédé-
ration. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 18, le suivant:
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« 1 8 a . Le mineur d'au moins seize ans
peut devenir membre d'une association,
souscrire des parts sociales, consentir des
prêts à une association et, dans les deux
cas, en retirer le bénéfice et le capital. »

1 0 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant l'article 19 par le suivant:

« 1 9 . La femme mariée commune en
biens peut retirer le bénéfice et le capital
des parts sociales qu'elle souscrit dans une
association ou des prêts qu'elle consent
à une association.

Les condamnations pécuniaires obte-
nues contre une telle femme par suite de
son exercice, avant le 1er juillet 1970,
d'une charge dans une association avec
l'autorisation expresse ou implicite de son
mari, peuvent se poursuivre sur les biens
de la communauté. »

1 1 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « L'assemblée générale » par les
mots « Le conseil d'administration ».

1 2 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les troisième et qua-
trième lignes du paragraphe b, les mots
« son fonds de réserve » par les mots « sa
réserve générale ».

1 3 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le deuxième alinéa.

1 4 . L'article 38 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Le montant de ce droit est versé à la
réserve générale. »

1 5 . L'article 48 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la septième ligne,
les mots « ou excédents d'opérations » par
le mot « annuels ».

1 6 . Les articles 49 et 50 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 9 . Le conseil d'administration de
l'association, le président ou le vice-
président de l'association ou le conseil
d'administration de la fédération dont
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elle est membre peuvent décréter la tenue
d'une assemblée spéciale des membres de
l'association lorsqu'ils le jugent utile.

En outre, le conseil d'administration
de l'association doit décréter la tenue
d'une telle assemblée sur requête d'un
cinquième des membres.

Le secrétaire de l'association doit, dans
chacun de ces cas, convoquer les membres
suivant l'article 40.

« 50. Si l'assemblée n'est pas convo-
quée et tenue dans les vingt et un jours à
compter de la date à laquelle la fédération
visée au premier alinéa de l'article 49 a
fait parvenir au secrétaire de l'association
copie de la résolution par laquelle elle
décrète l'assemblée, celle-ci peut être con-
voquée par cette fédération.

Si l'assemblée n'est pas convoquée et
tenue dans les vingt et un jours à compter
de la date à laquelle la requête visée au
deuxième alinéa de l'article 49 a été dépo-
sée au siège social de l'association, l'assem-
blée peut être convoquée par deux signa-
taires de la requête. »

1 7 . L'article 57 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe c, les mots
«, dont au moins un administrateur de
l'association, »;

b) en ajoutant, après le paragraphe h,
le suivant:

« i) fournir au ministre, sur demande,
un double des règlements de l'association
ainsi que les renseignements ou autres
documents qu'il peut requérir concernant
l'application de la présente loi. »

1 8 . L'article 63 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 3 . Si le conseil d'administration
d'une association est composé de plus de
huit administrateurs il peut, s'il y est
autorisé par règlement, instituer un comité
exécutif.

Ce comité exécutif est composé d'au
moins cinq personnes choisies parmi les
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administrateurs par le conseil d'adminis-
tration qui en désigne le président.

Ce comité exécutif exerce les pouvoirs
du conseil d'administration qui lui sont
délégués par le règlement.

L'assemblée générale peut, chaque an-
née, accorder une rémunération aux mem-
bres du comité exécutif. »

1 9 . L'article 64 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les première et
deuxième lignes, les mots «, dont au moins
deux administrateurs, ».

2 0 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . Le conseil d'administration peut,
en tout temps, pour des motifs qu'il juge
valables, remplacer tout membre du comi-
té exécutif. »

2 1 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant dans le titre de la section xv
les mots « ou EXCÉDENTS » par le mot
(( ANNUELS » .

2 2 . L'article 82 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, les
mots « ou des excédents d'opérations à la
constitution d'un fonds de réserve » par
les mots « annuels à la constitution de la
réserve générale » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « au
fonds de réserve » par les mots « à la
réserve générale »;

c) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« Les trop-perçus annuels d'une asso-
ciation doivent être affectés à la réser-
ve générale dans une proportion d'au
moins dix pour cent. Toutefois cette exi-
gence cesse lorsque cette réserve devient
égale ou supérieure à vingt-cinq pour cent
du passif de l'association à l'exclusion du
capital social et de cette réserve. »

2 3 . L'article 83 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 75 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:
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« 8 3 . La réserve générale d'une asso-
ciation ne peut être partagée entre les
membres. »

2 4 . L'article 86 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le premier alinéa, le
suivant:

« Lorsqu'une association est affiliée à
une fédération qui a établi un service de
vérification suivant le paragraphe b de
l'article 116, cette association doit faire
faire, à ses frais, cette vérification par le
service établi par la fédération ou par un
vérificateur agréé par cette dernière. »

2 5 . L'article 88 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa.

2 6 . L'article 100 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 75 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les deuxième et troisième lignes
du deuxième alinéa, les mots « le fonds de
réserve prévu » par les mots « le solde de
la réserve générale prévue ».

2 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 101, la section et les articles
suivants:

« SECTION XIXA

« DÉCRET DE DISSOLUTION

« 101a. Le ministre peut décréter la
dissolution d'une association:

a) si le nombre de ses membres est ré-
duit à moins de douze;

b) si elle a fait défaut de tenir l'assem-
blée générale annuelle de ses membres
pendant trois années consécutives; ou

c) si elle a fait défaut de produire con-
formément à l'article 81, depuis plus de
trois ans, le rapport annuel visé à l'article
78.

« 101b. Le ministre doit, avant de
décréter la dissolution d'une association,
lui donner un avis de son omission et de la
sanction dont elle est passible. Cet avis
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est expédié par lettre recommandée à la
dernière adresse de l'association qui est
indiquée dans les dossiers du ministère
des institutions financières, compagnies
et coopératives.

Cet avis est aussi publié dans la Gazette
officielle du Québec.

« l 0 1 c . Le ministre peut décréter la
dissolution de l'association si, avant le
soixantième jour qui suit la date à laquelle
lui a été donné l'avis prévu à l'article
10lb, elle n'a pas remédié à son omission.

« 101d. Le décret de dissolution prend
effet à compter de la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec.

« 101e. Le curateur public est d'office
le curateur aux biens de l'association
dissoute. Il rend compte au ministre.

« 101f. Le solde de l'actif de l'associa-
tion est dévolu de la façon prévue à
l'article 100 et la remise des documents se
fait de la façon prévue à l'article 101. »

2 8 . L'article 102 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe c, les
mots « trois ans » par les mots « un an ».

2 9 . L'article 108 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 8 . Le paragraphe b de l'article
55 ne s'applique pas à un membre d'une
association coopérative d'habitation. »

3 0 . L'article 109 de ladite loi est
modifié en retranchant le paragraphe a.

3 1 . L'article 113 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe g, le mot « trente » par le
mot « soixante ».

32. L'article 116 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant à la fin du paragraphe b,
ce qui suit:
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« le service de vérification établi suivant
le présent paragraphe doit être reconnu
adéquat par le ministre qui émet annuel-
lement, sur demande, un certificat à cet
effet; ».

33. Ladite loi est modifié en insérant,
après l'article 121, la section et les articles
suivants:

« SECTION xxv

« INFRACTIONS ET PEINES

« 1 2 1 a . Commet une infraction toute
personne qui

a) donne faussement lieu de croire, par
le titre qu'elle assume ou autrement,
qu'elle est une association ou une fédéra-
tion;

b) fournit au ministre des renseigne-
ments qu'elle est tenue de lui fournir en
vertu de la présente loi et qu'elle sait
inexacts;

c) entrave ou tente d'entraver, de
quelque façon que ce soit, une personne
qui fait un acte que la présente loi l'oblige
ou l'autorise à faire;

d) contrevient à la présente loi.

« 1 2 1 b . Lorsqu'une corporation com-
met une infraction à la présente loi, toute
personne qui a prescrit ou autorisé l'accom-
plissement de l'infraction ou qui y a con-
senti, acquiescé ou participé, est réputée
être partie à l'infraction et est passible
de la même peine que celle qui est prévue
pour la corporation, que celle-ci ait ou non
été poursuivie ou déclarée coupable.

Toutefois, n'est pas réputée être partie
à l'infraction une personne qui a fait consi-
gner sa dissidence au procès-verbal ou qui
l'a signifiée à l'association ou à la fédéra-
tion, par lettre recommandée, dans un
délai raisonnable, à compter du moment
où elle a pris connaissance de la commis-
sion de l'infraction.

« 1 2 1 c . Toute personne trouvée cou-
pable d'une infraction à la présente loi est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins $50 et d'au plus
$1,000 pour chaque infraction et d'une
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amende d'au moins $200 et d'au plus
$5,000 pour chaque récidive dans les deux
ans.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (chap. 35) s'applique. »

3 4 . Le numéro de la section qui pré-
cède l'article 122 est remplacé par le
suivant: « xxv I ».

3 5 . La formule 1 de l'annexe I de
ladite loi est modifiée en remplaçant, dans
la vingt et unième ligne, le mot « trente »
par le mot « soixante ».

3 6 . La formule 3 de l'annexe I de
ladite loi est modifiée en remplaçant, dans
la dix-septième ligne, le mot « trente » par
le mot « soixante ».

3 7 . L'article 2 de la Loi concernant
L'Alliance des Coopératives de Consom-
mation (1957/1958, chapitre 179) est
modifié en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe b, les
mots « pour une somme totale n'excédant
pas trois cent mille dollars ».

38. Les articles 9 et 10 prennent effet
le 1er juillet 1970.

3 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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